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Termes de référence 

RECRUTEMENT D’UN CABINET D’ETUDES EN VUE DE L’ELABORATION DU PLAN 
DE DEVELOPPEMENT STRATEGIQUE (PDS) DU CENTRE DE FORMATION HIMO 

(CFHIMO) 
 
I. Contexte 

Le Centre de Formation HIMO (CFHIMO) est une association d’utilité publique de droit privé par décret 
N°099-940. Créé en 1999 dans le cadre du Projet HIMO Routes du Ministère des Travaux Publics et de 
l’Organisation internationale du Travail financé par la NORAD, il est administré par un Conseil 
d’Administration composé de neuf (9) membres disposant de pouvoirs égaux de délibération et de 
vote:  

- 3 membres de droit, nommés par les Ministères concernés: 
o 1 représentant du Ministère chargé des Travaux Publics ;  
o 1 représentant du Ministère chargé des Finances et du Plan ; 
o 1 représentant de la Commune Urbaine d'Antsirabe I 

- 6 membres élus par I ‘Assemblée Générale, sur proposition de leurs collèges respectifs: 
o 2 représentants des collectivités locales bénéficiaires ou utilisatrices des services de 

l'Association ;  
o 2 représentants des entreprises et bureaux d’études bénéficiaires ou utilisateurs de 

service de l'Association ; 
o 2 représentants des autres personnes morales utilisatrices des services de 

l'Association. 

Le CFHIMO a pour objectif toutes actions de formation, de démonstration, de vulgarisation et d’appui, 
propres à renforcer la capacité des opérateurs (PME, Bureaux d’études, Agents du Ministère des 
Travaux Publics, collectivités locales, ONG, artisans) dans la conception, la planification, la réalisation, 
le suivi et le contrôle des travaux de construction, de réhabilitation, et d’entretien des routes, 
bâtiments, et autres infrastructures de développement régional et local, en utilisant les techniques à 
Haute Intensité de Main d'œuvre, et d'une manière générale, de toutes opérations se rattachant 
directement ou indirectement à son objet ou à tout autre objet similaire ou connexe, de la manière la 
plus étendue. 

Depuis sa création, le CFHIMO a pour objectif d’évoluer progressivement vers l’autofinancement en 
promouvant des activités auprès de différents organismes de développement et de bailleurs de fonds 
(Banque Mondiale, Union Européenne, Fonds d’Entretien Routier, AGETIPA, FID, CCPREAS, CPGU), 
mais aussi en effectuant des prestations de services payantes, et en étendant progressivement ses 
activités à d’autres besoins tels que la mise en place d’une cellule de communication depuis l’année 
2006, comprenant trois approches à savoir la production d’une émission télévisée bimestrielle, d’une 
émission radiophonique mensuelle, et d’un journal interne bimestriel. 

Malgré le fait que le Centre est devenu autonome financièrement en 2005, l’impact de la crise 
sociopolitique de 2009 ne l’a pas épargné. En effet depuis 2009, le sous-secteur des BTP a connu un 
ralentissement de ses activités tant pour les travaux d’investissements que pour les activités 
d’entretien des Routes Nationales et de réhabilitation des routes rurales. 

Depuis 2016, le CFHIMO rencontre de nombreuses difficultés, à savoir le manque de moyens financiers 
pour faire face à son fonctionnement, le manque d’équipements adéquats et de ressources humaines ; 
ce qui s’est traduit par le cumul des dettes aussi bien envers les fournisseurs (eau et électricité, 
téléphone, etc.) et les partenaires (indemnités des stagiaires) qu’envers son propre personnel 
(cotisation sociale, couvertures médicales et salaire), etc...  

L’OIT a convenu avec le Ministère de l’Aménagement du Territoire et des Travaux Publics de proposer 
un plan stratégique pour le Centre de Formation HIMO d’Antsirabe, dans l’esprit d’en faire un Centre 
de formation technique et professionnelle plus performant. Il en ressort la proposition d’intégrer le 
Centre au sein de l’Institut National de l’Infrastructure (ININFRA), un établissement de formation, placé 
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sous la tutelle du Ministère de l’Aménagement du Territoire et des Travaux Publics depuis plus de 
trente ans d’existence.  

Toute cette réforme attendue suppose de faire l’état des lieux du CFHIMO actuel afin de le projeter 
dans le futur comme centre national de référence en matière de formation dans le domaine de la 
construction et des travaux publics, d’où l’importance de l’étude requise dans les présents termes de 
références. 
 
 
II. Objectifs de la mission 
 

1 Objectif général 

L’objectif général de cette étude est de développer un Plan de Développement Stratégique du CFHIMO 
d’Antsirabe pour la période 2020 – 2030, en tenant compte de la situation socio-économique du pays, 
de la demande de formation dans les secteurs concernés, de la compétitivité du marché, et de la valeur 
ajoutée attendue. 
 

2 Objectifs spécifiques 

Le Consultant conduira une analyse stratégique, dressera des options et fera des recommandations 
dans le cadre d’une mission dont les objectifs se déclinent comme suit : 

(i) Consulter des documents relatifs à la situation socio-économique du pays, la structure 
et le mandat dans le secteur, la demande de formation, la compétitivité du marché et la valeur 
ajoutée attendue par le CFHIMO ; 
(ii) Présenter l’état des lieux du CFHIMO en terme de forces, faiblesses, opportunités et 
menaces, en mettant en relief le diagnostic de la formation dispensée au CFHIMO au regard 
des offres de formations dans les domaines des routes, des bâtiments et des besoins du 
marché du travail existant dans les contextes nationaux et sous régional ; 
(iii) Mener une analyse financière qui inclura, mais sans s’y limiter : la mobilisation des 
ressources, le budget, les revenus, l'analyse des risques et le recouvrement des coûts, y 
compris une éventuelle collaboration avec le secteur privé ; 
(iv) Analyser les précédents PDS ou documents similaires du CFHIMO en mettant en 
exergue le niveau de réalisation et les problèmes rencontrés ; 
(v) Analyser le dispositif institutionnel du CFHIMO, le mode de gestion et de pilotage, et 
en particulier l’implication, le rôle du BIT, des employeurs et des associations de travailleurs 
du secteur privé des travaux routiers et de construction de bâtiments ; 
(vi) Etudier la faisabilité et les modalités d’intégration du CFHIMO au sein de l’Institut 
National de l’Infrastructure (ININFRA) en vue de sa pérennisation. En sachant que le statut 
actuel du centre « association de droit privé » ne le sécurise pas suffisamment. 
(vii) Lever des options stratégiques et faire des recommandations pour le fonctionnement 
durable du CFHIMO, sur les aspects relatifs : 

(a) à l’adéquation et la qualité des offres de formation en terme de diversification et de 
reconnaissance des curricula et parcours pédagogiques, de ressources humaines, de 
moyens pédagogiques, de gestion et d’insertion/placement des individus et structures 
formés ; 
(b) au règlement des déficits/disfonctionnements financiers ; 
(c) à la restructuration administrative et positionnement institutionnel à l’effet 
d’épouser les concepts modernes de formation professionnelle et technique 
d’excellence ; 
(d) à l’élargissement de la mission et de l’envergure (couverture géographique 
d’intervention) du CFHIMO ; 
(e) au mécanisme de financement et mobilisation des ressources dans la perspective de 
son autonomisation financière ; 
(f) aux avantages / inconvénients de placer le CFHIMO sous la tutelle du Ministère de 
l'aménagement du territoire et des travaux publics. 
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3 Le contenu du PDS 2020-2030 

Sur la base des objectifs attendus ci-dessus, le Consultant préparera le PDS qui abordera les points tels 
que : 

- la diversification de la mission et des activités du CFHIMO dans les métiers d’infrastructures 
rurales, y compris la route et le bâtiment ; 

- le contexte et perspective de l’application du système HIMO au niveau national et au niveau 
des Collectivités ; 

- l’élargissement de ses missions portant sur ses relations avec le secteur privé et la question 
de la formation initiale, la formation continue et surtout l’appui à l’apprentissage et à 
l’insertion des jeunes formés, tout en promouvant la participation des femmes ; 

- le renforcement des partenariats et de la coopération internationale ; 
- l’élargissement de la base institutionnelle avec l’implication du secteur privé et la 

prospection d’autres acteurs nationaux et régionaux ; 
- le renforcement des capacités managériales du CFHIMO ; 
- l’adaptation des textes réglementaires et révision des procédures d’administration et de 

gestion ; 
- la restructuration et le renforcement des ressources humaines ; 
- la mise en œuvre des modalités pédagogiques et de recherche ; 
- la formation continue des cadres Ingénieurs et des techniciens des Travaux Publics aux 

métiers pointus de la route et du bâtiment ; 
- la diffusion des technologies appropriées intensives en emploi dans le domaine des métiers 

de la route et d’autres infrastructures rurales ainsi que des travaux environnementaux ; 
- l’accroissement et la modernisation des infrastructures du système d’exploitation et de 

gestion ; 
- la diversification des activités commerciales du Centre dans la formation des opérateurs sur 

le fonctionnement et l'entretien des équipements de construction et de transport rural ; 
- le développement d’un nouveau mécanisme de financement ; 
- le recouvrement des arriérés ; 
- une estimation du budget de la réforme : la liste et le cout des matériels en possession du 

CFHIMO actuellement et les matériels à acquérir pour la mise en œuvre du PDS, coût de la 
réhabilitation du bâtiment à Antsirabe, de la remise en marches de matériels roulants, etc… 

- les obligations financières (charges) mensuelles ou annuelles du CFHIMO avec la nouvelle 
structuration ; 

- l’étude de la faisabilité et des scénarios possibles relatifs à l’intégration du CFHIMO à 
l’ININFRA, ainsi que de tous les avantages que le centre pourrait en tirer. 

 
4. Démarche méthodologique 

Le Consultant aura à mener les activités suivantes : 
 

4.1 Analyse documentaire et consultation du CFHIMO 

Le consultant effectuera les activités ci-après : 
- évaluation documentaire de la situation socio-économique du pays, de la structure 

et du mandat du secteur, du marché potentiel des services de formation et de la 
participation du secteur privé, du rôle des partenaires au développement, et 
d'autres questions de politique et de gouvernance qui ont une incidence sur le 
fonctionnement efficace du CFHIMO ; 

- entretien avec la Direction Générale, le Conseil d’Administration et l’ensemble du 
personnel du CFHIMO pour appréhender les questions institutionnelles, de 
financement, de capacités et programme pédagogiques, ainsi que des questions 
opérationnelles de gestion et d’administration ; 

- analyse approfondie de la documentation existante sur le CFHIMO, notamment les 
audits menés, qui seront consultés pour se faire une idée sur ses forces, ses 
faiblesses ainsi que les opportunités et les menaces de son environnement. Cette 
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première analyse stratégique permet d’identifier l’ampleur des défis du CFHIMO et 
esquisser des pistes de réponse aux enjeux relevés tant au sein du CFHIMO qu’au 
niveau de son environnement ; 

- mise en exergue des résultats d’études et d’avis d’experts sur les besoins de 
formation, de qualification et d’insertion des jeunes dans le domaine des métiers 
des routes et des bâtiments, tout en tenant compte de l’approche genre. Le 
Consultant fera une étude quantitative sur les besoins de formation par 
extrapolation des données recueillies. 

 
4.2 Entretiens avec les centres de formation, le secteur privé et des administrations et 
institutions du bâtiment et des travaux publics 

Les questions relatives aux besoins du secteur BTP, à l’emploi des jeunes formés, ainsi 
que la participation des femmes, sont primordiales pour assurer la crédibilité du 
Centre. Pour ce faire, le Consultant se basera sur les études, avis d’experts en HIMO 
relatifs des besoins du marché du travail mais également sur des rencontres des 
professionnels du secteur de la construction, dans le domaine des routes et des 
bâtiments. Des entrevues avec le ministère en charges des travaux publics et avec les 
entreprises du domaine notamment celles de l’Association des Entreprises HIMO 
seront organisées. Un guide d’entretien sera conçu à cet effet à différentes catégories 
de personnes à interroger : responsable d’Administration, responsable de PME, 
Directeur des Travaux Publics, Ecole de formation, etc… 

 
4.3 Proposition préliminaire des plans d’action 

Sur la base de ces informations, une proposition d’axes stratégiques (plans) sera 
soumise en guise de rapport intermédiaire au BIT, à la Cellule d’Appui des projets 
HIMO et au CFHIMO pour commentaires. Ces propositions seront articulées autour 
d’une part de l’analyse stratégique (Force, Faiblesse, Opportunités, Menaces) et 
d’autre part des « Résultats attendus » : 

(i) les aspects institutionnels et modalités de gestion ; 
(ii) les capacités pédagogiques et de formation appropriées ; 
(iii) l’autonomisation financière ; 
(iv) le plan de ressources (main-d’œuvre, équipement et matériel) ; 
(v) la faisabilité et les modalités d’intégration du CFHIMO au sein de l’ININFRA. 

Le Consultant présentera également à cette étape la structure détaillée du rapport 
final pour validation. 

 
4.4 Formulation de la version finale du rapport de mission 

Sur la base des commentaires transmis au Consultant par le BIT, la Cellule d’Appui des 
projets HIMO et le CFHIMO, le rapport final sera élaboré selon un plan validé par le 
BIT, la Cellule d’Appui des projets HIMO et le CFHIMO à l’étape précédente. Ce rapport 
final sera transmis au BIT, qui le transmettra au Conseil des Ministres pour examen. 

 
4.5 Documentation 

Les documents sont disponibles au Centre de Formation HIMO (CFHIMO). Ils peuvent 
être consultés dans le cadre de la préparation de la proposition. 

 
5. Résultats attendus 

Au terme de la mission, le Consultant remettra d’une part un rapport de Plan Stratégique de 
Développement du CFHIMO contenant : 

- Un rapport synthétique de la mission articulé autour des points suivants : (i) l’Etat des lieux 
(ii) les Options Stratégiques et (iii) les Recommandations ; 
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- Une série de plans d’actions qui accompagnera ce rapport. Afin de permettre aux instances 
de décisions de disposer de toutes les informations nécessaires, les plans d’actions 
présenteront également, le calendrier et séquencement de mise en œuvre (Court terme, 
Moyen terme, Long terme) et les coûts correspondants. 

Plusieurs aspects devront faire l’objet de propositions des plans d’actions, tout en tenant compte de la 
possibilité de contribution de l’INIFRA au développement du CFHIMO : 
 

a. Sur les aspects relatifs au renforcement des capacités pédagogiques et de 
formation 

- le plan d’action pour l’élargissement de ses missions et la diversification des 
activités du CFHIMO ; 

- le plan d’action pour la restructuration et le renforcement des ressources 
humaines ; 

- le plan d’action pour la mise en œuvre d’une nouvelle organisation du 
système de formation de base et continue ; 

- le plan d’action pour la modernisation du dispositif pédagogique ; 
- le plan d’action pour la recherche appliquée et l’application des innovations 

 
b. Sur les aspects financiers et d’autonomisation financière 

- le plan d’action relatif au niveau de diversification des activités commerciales 
du CFHIMO ; 

- le plan d’action pour le développement d’un nouveau mécanisme de 
financement et de mobilisation des ressources ; 

- le plan d’action pour le recouvrement des recettes en suspens ; 
- le plan d’action pour le paiement des arriérés et dettes ; 
- le plan d’action pour assurer l’équilibre budgétaire. 

 
c. Sur les aspects institutionnels et de gestion 

- le plan d’action pour le renforcement des capacités managériales du CFHIMO ; 
- le plan d’action pour la reforme institutionnelle ; 
- le plan d’action pour l’adaptation des textes réglementaires et révision des 

procédures d’administration et de gestion ; 
- le plan d’action pour le renforcement de la coopération internationale et en 

particulier le rôle du BIT ; 
- le plan d’action pour l’accroissement et la modernisation des infrastructures 

du système d’exploitation et de gestion ; 
 

6. Durée de la mission 

La durée de la mission est de soixante (60) jours au maximum à compter de la date de signature du 
contrat. Cette durée est décomposée comme suit : 
 

- Consultation du CFHIMO et de la documentation : 10 jours 
- Entretiens avec les centres de formation, le secteur privé et des administrations et 

institutions : 10 jours 
- Proposition préliminaire des plans d’action : 20 jours 
- Formulation de la version finale du rapport de mission : 20 jours 

 
7. Profil du cabinet d'étude 

Pour la présente consultation, il est fait appel à des cabinets nationaux et internationaux ayant des 
expertises pertinentes et de haut niveau dans les domaines de la formation technique et 
professionnelle, et/ou des travaux publics. 

Il est exigé des membres de l'équipe : 
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- une expérience professionnelle d'au moins quinze (15) ans ; 
- une maîtrise parfaite des concepts actuels de gestion d’un centre de formation technique; 
- une expérience pertinente d'au moins cinq ans dans la réorganisation, la réforme et la 

mise en place d'organisme de ce type ; 
- une expérience confirmée dans la planification et la conduite de programmes de 

formation et de développement des compétences ; 
- une connaissance du mode de fonctionnement des structures nationales ; 
- une expérience sur l’approche HIMO touchant les secteurs routes et bâtiments ; 

- l'expérience d'une consultation similaire dans un organisme africain serait un atout. 

 
8. Livrables 

Le cabinet devra fournir un rapport livré en format papier en dix (10) exemplaires plus un (01) 
exemplaire en format électronique en version Word et en version PDF. 
 

9. Rapport 

Le Cabinet devra fournir un Rapport final de la mission tel que décrit au point 5. Ce rapport devra 
fournir un résumé de la mission sous la forme d’un Plan Stratégique de Développement. Il devra aussi 
incorporer également tous les documents exigés pendant la mission. 

Le rapport final doit être présenté en dix (10) copies papiers plus une copie en version électronique en 
version Word et en version PDF. 

La langue des documents est le français. 
 

10. Dossier de candidature 

Tous les dossiers de candidature (Fiche technique, CV, offre technique, offre financière) devraient 
parvenir à l’adresse email tnr-procurement@ilo.org, sous la référence ILO/MDG/EC/2020/041, au 

plus tard le mardi 20 juillet 2020 à 17h. 

mailto:tnr-procurement@ilo.org

